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PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DE L’ASSEMBLÉE DU COMITÉ PLÉNIER 
DU CONSEIL DE LA VILLE DE WESTMOUNT TENUE À L’HÔTEL DE VILLE LE 19 
JUIN 2017 À 16 H 09, À LAQUELLE ÉTAIENT PRÉSENTS : 
 
 
Président   David Laidley  
 

Mairesse   Christina Smith 
 
Conseillers   Philip A. Cutler 
    Rosalind Davis 
    Victor M. Drury 
    Nicole Forbes 
              Cynthia Lulham 
              Theodora Samiotis 
      
 
Absent    Patrick Martin  
 

      
Administration   Sean Michael Deegan, directeur général 
                                              Benoit Hurtubise, directeur général adjoint et directeur hydro  
                                              westmount 
    Martin St-Jean, directeur des services juridiques et greffier 
 
Secrétaire de séance  Andrew Brownstein 

 
 

 
 
ORDRE DU JOUR DU COMITÉ PLÉNIER 
 
Adoption de l’ordre du jour du Comité plénier du 19 juin 2017 
 
Il est convenu que l’ordre du jour de la réunion du Comité plénier du Conseil tenue le 
19 juin 2017 soit adopté, avec l’ajout des éléments suivants à la rubrique Affaires 
nouvelles :  
 

 Permis pour les événements communautaires – Utilisation des parcs (conseillère 
Forbes);  

 Logiciel Beyond (mairesse Smith); 

 Défaut de paiement des taxes foncières 2016 (Me St-Jean). 
 
 
Confirmation du procès-verbal de la réunion du Comité plénier tenue le 5 juin 2017  
 

NOTE AU LECTEUR : 

Les commentaires et opinions et tout 
point de vue consensuel exprimés aux 
présentes sont ceux des participants, en 
leur capacité individuelle. De ce fait, ils 
ne lient pas la Ville ou son 
administration.  

La Ville et son administration ne sont 
liées que par les décisions que le Conseil 
municipal autorise dans le cadre d’une 
assemblée publique au moyen d’une 
résolution ou d’un règlement. 
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Le procès-verbal de la réunion du Comité plénier du Conseil tenue le 5 juin 2017 est 
adopté, avec des corrections.  
 
 
Affaires découlant du procès-verbal de la réunion du Comité plénier tenue le 
5 juin 2017 
 
Des points confidentiels font l’objet de discussions. 
 
Le directeur général fait suite à la décision préliminaire prise à la dernière réunion du 
Comité plénier, soit d’accorder une subvention de 8 000 $ pour contribuer à la 
relocalisation de La Porte ouverte. Il confirme que le dossier sera présenté au Conseil à la 
séance ordinaire du 5 juillet afin qu’une décision définitive soit rendue. 
 
Le directeur général signale qu’à la suite de la décision du Conseil prise à la dernière 
réunion du Comité plénier, soit d’autoriser Dropbike à mettre en œuvre son programme à 
titre d’essai avec 50 vélos pour la saison actuelle, l’entreprise lancera son projet pilote en 
août. Il explique que la date de début tardive est attribuable à la décision récente de 
l’entreprise d’utiliser un modèle à trois vitesses. 
 
Le conseiller Cutler se joint à la réunion à 16 h 35. 
 
 
Points à l’ordre du jour du Conseil à discuter à la réunion du Comité plénier 
 
La conseillère Samiotis présente les demandes de permis de construction soumises au 
Conseil pour approbation au cours de la séance extraordinaire de la soirée. Au sujet de la 
demande de permis du Collège Marianopolis, elle précise que le Comité consultatif 
d’urbanisme recommande de placer une partie du climatiseur à l’intérieur; cela 
compromettrait l’aspect esthétique d’une des fenêtres, mais réduirait au minimum l’impact 
du bruit causé par le climatiseur sur les voisins.  
 
 
Suivi de la période de questions au Conseil 
 
 Accès aux documents concernant les permis 
 
La conseillère Samiotis explique qu’il arrive que des résidents communiquent avec 
l’Aménagement urbain pour savoir ce qu’implique un permis affiché dans une fenêtre. S’ils 
souhaitent plutôt consulter les plans, ils doivent faire une demande d’accès aux 
documents. Me St-Jean souligne qu’il est important que les résidents n’aient pas 
l’impression que leur demande d’accès aux documents leur garantit le droit de consulter 
ces plans. En effet, la décision de permettre la divulgation de ces documents revient au 
demandeur de permis, c’est-à-dire au tiers propriétaire des documents.  
 
La conseillère Samiotis mentionne qu’une case figurait auparavant sur la version papier du 
formulaire de demande de permis; le demandeur pouvait la cocher pour autoriser la 
divulgation des plans. Elle explique que cette case n’est pas offerte dans le nouveau 
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système de demande de permis de PG Solutions. Elle recommande de l’intégrer de 
nouveau au formulaire de demande de permis. 
 
À la suite d’une question du conseiller Cutler, Me St-Jean clarifie qu’à la réception des 
demandes d’accès aux documents de tiers, les Services juridiques communiquent avec 
ledit tiers pour lui demander s’il autorise la Ville à divulguer les documents en question. Il 
explique que selon les dires de Tom Flies, directeur de l’aménagement urbain, les 
demandeurs ne cochaient jamais la case. Il souligne qu’une telle case figure sur le 
formulaire de demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble, parce qu’il est important pour les demandeurs de faire preuve 
de transparence compte tenu du caractère extraordinaire de ces demandes. Me St-Jean 
déconseille d’ajouter de nouveau la case sur le formulaire général de demande de permis. 
 
La conseillère Lulham fait remarquer que les résidents peuvent également communiquer 
avec la Sécurité publique s’ils ont des questions générales sur les permis actifs dans la 
Ville. 
 
 
POINTS À DISCUTER ET MESURES À PRENDRE 
 
PROGRAMME DE RÉFECTION DES TROTTOIRS 2017 
 
Mme Elisa Gaetano, directrice de l’ingénierie, se joint à la réunion à 16 h 50. 
 
À la suite de la décision du Conseil d’affecter l’excédent prévu du budget d’infrastructure 
des travaux d’immobilisation 2017, à un projet de réfection des trottoirs partout dans la 
Ville, le directeur général présente la liste des trottoirs à reconstruire fournie par 
l’Ingénierie.  
 
Les membres du Conseil ont été informés que le lancement des appels d’offres est prévu 
avant la fin du mois afin que les travaux soient effectués en août. Elle souligne que 
5 000 mètres carrés de trottoirs doivent être remplacés. Il s’agit d’une distance d’environ 
3 000 mètres.  
 
La conseillère Lulham recommande de reconstruire le trottoir sur le côté nord de la rue 
Sainte-Catherine, de l’avenue Metcalfe à l’avenue Kensington. Elle souligne également que 
l’escalier en granit derrière ce trottoir se prolonge sur un terrain appartenant à la Ville, et 
que son piètre état actuel ne respecte pas les exigences du Code de construction. La 
directrice Gaetano informe le Conseil que l’Ingénierie travaille de concert avec 
l’Aménagement urbain pour régler ce problème. 
 
Évoquant la décision d’accorder la priorité à la reconstruction des trottoirs dans les zones 
très passantes et devant les écoles, la mairesse recommande de cibler l’avenue Mount 
Pleasant, entre l’avenue Montrose et l’avenue Cedar, s’il est possible d’ajouter d’autres 
trottoirs à reconstruire à la liste. 
 
Des points confidentiels font l’objet de discussions. 
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La séance est levée à 17 h 05, moment auquel le Conseil tient sa séance extraordinaire. 
La séance reprend à 17 h 11. Le directeur général adjoint ne revient pas à la réunion. 
 
 
Des points confidentiels font l’objet de discussions. 
 
 
 
 
AFFAIRES NOUVELLES : PERMIS POUR LES ÉVÉNEMENTS COMMUNAUTAIRES – 
UTILISATION DES PARCS 
 
La conseillère Forbes signale que la Ville refusera la demande d’un organisme souhaitant 
utiliser le parc Westmount pour un événement en raison du non-respect des critères 
énoncés dans l’ébauche de la politique sur l’utilisation des parcs. Le directeur Flies 
souligne que l’ébauche n’a jamais été officiellement adoptée, et que les événements 
autorisés doivent être ouverts au public et gratuits.  
 
Quant à elle, la conseillère Forbes demande si ces événements peuvent avoir lieu en 
même temps qu’un des événements communautaires de la Ville, comme les festivités de la 
Fête nationale. Le directeur Flies confirme qu’il examinera la question. 
 
La conseillère Lulham insiste sur l’importance du respect des critères de l’ébauche de la 
politique, surtout pour le parc Westmount, l’espace vert le plus fréquenté de la Ville. C’est 
pourquoi elle exprime son opposition à l’autorisation de la tenue de l’événement. Elle 
recommande que le Service des sports et loisirs ou les Travaux publics communiquent 
avec le groupe pour obtenir plus de renseignements à propos de l’événement demandé et 
pour lui expliquer la politique. 
 
Le directeur Flies quitte la réunion à 19 h 08. 
 
 
MISE À JOUR SUR LA PISCINE INTÉRIEURE 
 
Le directeur général demande l’avis des membres du Conseil sur le sondage qui sera 
réalisé auprès des résidents pour évaluer l’intérêt de la communauté pour la construction 
d’une piscine intérieure et d’un gymnase. Une fois le sondage distribué, le processus de 
collecte de données prendra environ de deux à trois semaines.  
 
La mairesse exprime son appui au sondage, et ajoute que pour donner suite à la décision 
du Conseil prise lors de la réunion du Comité plénier du 15 mai, l’étude des utilisateurs 
comprendra un deuxième volet qui évaluera les heures de fréquentation des piscines 
intérieures à proximité, la mesure dans laquelle elles sont fréquentées, et par quels types 
de groupes elles le sont.  
 
La conseillère Lulham demande si la Ville étudiera les coûts d’exploitation de ces piscines 
intérieures dans le cadre de ce deuxième volet de l’étude. Elle explique que ces 
renseignements permettront d’envisager l’établissement d’un partenariat avec un 
organisme local afin que celui-ci assure la gestion de ces coûts. Le directeur général 
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confirme que l’administration a déjà commencé à évaluer les coûts d’exploitation de ces 
piscines intérieures, soulignant par le fait même qu’ils sont très élevés. 
 
Le conseiller Drury fait référence au sondage au sujet de l’éventuelle construction du 
Centre des loisirs de Westmount mené auprès des résidents, qui avaient été informés que 
celle-ci entraînerait une augmentation des taxes annuelles de 200 $ par résident. Il 
recommande de fournir aux résidents les chiffres correspondants afin qu’ils puissent 
donner une réponse réfléchie. Le directeur général explique que la Ville cherche d’abord à 
déterminer s’il y a un intérêt au sein de la population pour une telle installation, mis à part 
les quelques résidents qui ont déjà manifesté leur intérêt. C’est pourquoi la mairesse 
recommande que l’aspect financier soit retiré de la première question du sondage. 
 
 
Le directeur général rapporte qu’à la suite d’une réunion à laquelle il a participé avec la 
mairesse, la conseillère Davis et les représentants du YMCA, ces derniers se sont dits 
ouverts à un éventuel partenariat pour la construction et l’exploitation de l’installation.  
 
Le directeur général mentionne la proposition de Peter Trent, l’ancien maire de la Ville, 
d’affecter les fonds obtenus par la vente du Royal Montreal Regiment à la construction de 
l’installation.  
 
Des points confidentiels font l’objet de discussions. 
 
La conseillère Davis se demande si la lettre préface du sondage indique que la Ville en est 
à la toute première phase de l’étude du projet. La conseillère Samiotis est d’avis qu’elle ne 
l’est pas, ce qui la préoccupe étant donné qu’elle s’oppose à cette initiative. Elle fait 
référence à la décision que le Conseil a prise à la dernière réunion du Comité plénier à ce 
sujet, soit de discuter plus longuement de cette question à la présente réunion et de veiller 
à ce que l’administration fournisse au Conseil des renseignements sur des partenariats 
existants entre les municipalités et les organismes locaux pour l’exploitation de piscines 
intérieures. Elle s’interroge à savoir si la Ville devrait accorder la priorité à ce projet alors 
que ses ressources pourraient être affectées à d’autres projets existants plus importants. 
 

 Il est convenu que le directeur général modifiera la lettre préface du sondage 
en indiquant la phrase suivante : « La Ville étudie actuellement l’intérêt que 
suscite une piscine intérieure pour les résidents de la Ville de Westmount. »  À 
cette même fin, il supprimera la référence au « projet envisagé » figurant à la 
première page du sondage. Il fera ensuite parvenir la version révisée aux 
membres le 20 juin pour obtenir leurs commentaires; le sondage doit être 
terminé d’ici le 23 juin. 

 
 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE – RÉSULTATS DU SONDAGE AUPRÈS DES 
RÉSIDENTS 
 
La conseillère Lulham signale que M. Pierre Boudreault présentera les résultats de son 
étude sur les zones commerciales de la ville à la réunion du Comité plénier du 5 juillet. Elle 
mentionne qu’il a passé en entrevue tous les commerçants et propriétaires de bâtiments, et 
a mené une étude approfondie, mettant ainsi au point d’excellentes recommandations.  
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La conseillère Lulham signale également que, selon l’étude menée auprès des résidents 
par le cabinet de conseil Mark Wilkins, la plupart des résidents fréquentent souvent les 
commerces locaux et sont d’avis que ces derniers contribuent à la qualité de vie de la 
communauté. Elle indique que le stationnement limité est la raison principale qui les 
dissuade de se rendre dans les zones commerciales. Par conséquent, elle recommande de 
réaliser un sondage sur le stationnement afin de déterminer avec précision le nombre de 
places qui sont habituellement disponibles. 
 
 
AFFAIRES NOUVELLES : LOGICIEL BEYOND 
 
La mairesse fait savoir qu’un résident a demandé si la Sécurité publique disposait d’un 
système dans lequel les parents peuvent demander d’inscrire leurs enfants, pour aider à 
retrouver ces derniers dans l’éventualité où ils manquent à l’appel. La mairesse indique 
qu’elle a transmis la demande à Greg McBain, directeur de la Sécurité publique, qui l’a 
informée qu’un programme informatique nommé Beyond est déjà utilisé à cette fin pour les 
personnes âgées. Elle recommande d’avoir davantage recours à ce programme afin d’y 
inscrire des enfants à la demande de leurs parents, et d’en faire connaître l’utilisation.  
 
Le conseiller Cutler appuie la recommandation de la mairesse, soulignant par le fait même 
que si ce programme aide à retrouver un seul enfant, il en vaudra la peine. 
 

 Il est convenu que la Ville aura davantage recours au programme Beyond afin 
d’y inscrire des enfants à la demande de leurs parents, et d’en faire connaître 
l’utilisation. 

 
 
AFFAIRES NOUVELLES : DÉFAUT DE PAIEMENT DES TAXES FONCIÈRES 2016 
 
Me St-Jean présente l’échéancier proposé des ventes d’immeubles pour défaut de 
paiement des taxes foncières 2016, en précisant que la date suggérée pour la vente est le 
20 septembre.  
 

 Il est convenu que la Ville entamera le processus de vente des immeubles 
pour défaut de paiement des taxes foncières 2016 en fonction de l’échéancier 
proposé. 

 
 
La réunion est ajournée à 19 h 36. La séance reprend à 20 h 15. Me St-Jean et M. Laidley 
ne reviennent pas à la réunion. La conseillère Samiotis assume les fonctions de 
présidente. 
 
 
Des points confidentiels font l’objet de discussions. 
 
 
SUIVI DES OBJECTIFS DU CONSEIL : HYDRO WESTMOUNT 
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Le conseiller Drury signale qu’Hydro Westmount affiche un excédent budgétaire annuel 
d’environ un million de dollars depuis quelques années. Toutefois, son infrastructure exige 
actuellement des travaux d’entretien. Par conséquent, à partir de 2017 et au cours des 
prochaines années, deux millions de dollars seront affectés à l’entretien de l’infrastructure. 
Il souligne que les postes électriques ont été remis à niveau au cours de l’année. 
 
Le directeur général, quant à lui, fait remarquer qu’il y a eu une seule panne d’électricité 
dans la Ville dans les trois derniers mois. 
 
Alors qu’il fait part de la décision d’investir dans l’infrastructure d’Hydro Westmount, le 
conseiller Drury présente quatre aspects qui méritent d’être soulignés. Premièrement, 
Hydro Westmount fournit des services plus personnalisés et efficaces qu’Hydro-Québec 
lorsqu’un problème survient. Deuxièmement, ses services souterrains sont plus 
esthétiques que les lignes électriques hors terre. Troisièmement, principalement en raison 
de ses services souterrains, l’électricité que fournit Hydro Westmount est plus fiable. Enfin, 
avec Hydro Westmount, la Ville peut prévoir la réalisation de ses travaux d’infrastructure 
électrique au moment où cela lui conviendra ainsi qu’en parallèle de ses travaux généraux, 
au besoin. 
 
 
Des points confidentiels font l’objet de discussions. 

 
 
ABSENCES  
 
Les membres du Conseil sont priés de remettre leurs fiches d’absence. 
 
 
La réunion est ajournée à 21 h 29. 
 
 
 
 
 

Theodora Samiotis 
Adjointe au maire 

 Me Martin St-Jean 
Directeur général des services 

juridiques et greffier 
 
 


